LA DECLARATION
Depuis le 23 novembre 2011, l’agrément simple est remplacé par la déclaration  (décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011)
Celle-ci peut être formulée en ligne ou exceptionnellement par envoi postal en recommandé avec avis de réception à l’UT 92 de la DIRECCTE – 13 rue de Lens 92000 NANTERRE.
Le dossier de déclaration pourra être téléchargé sur le site internet de l’ANSP www.servicesalapersonne.gouv.fr (pas encore effectif)
Les principes

· L’objet de la déclaration
La déclaration est facultative mais son obtention permet d’ouvrir droit, au bénéfice des organismes qui le mettent en œuvre ainsi qu’à celui de leurs clients et usagers aux avantages fiscaux et sociaux suivants :

· Pour les clients des organismes agréés : crédit d’impôt ou réduction d’impôt de 50 % par foyer fiscal dans la limite d’un plafond de 12 000 euros. Sauf cas particuliers.
A partir de l’imposition des revenus de 2009, le plafond sera de 15000€ pour la 1ère année d’imposition pour laquelle le contribuable engage des dépenses en matière de services à la personne.
· Application d’un taux réduit de TVA à 7% au bénéfice des organismes déclarés à l’exclusion : 
( des prestations de télé-assistance ou de visio-assistance (19,6%),
( des prestations exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes handicapées ou des personnes âgées dépendantes qui sont dans l'incapacité de les accomplir (5,5%).
 
· Rémunérations des salariés des associations et des entreprises de services à la personne, exerçant auprès des publics « fragiles », exonérées de cotisations patronales de sécurité sociale dans la limite du SMIC.

Elle concerne toutes les activités prévues à l’article D. 7231-1 du code du travail :
· entretien de la maison et travaux ménagers

· petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage

· prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »

· garde d’enfants de plus de trois ans
-     Garde d’enfants à domicile de moins de 3 ans

· soutien scolaire à domicile ou cours à domicile

· préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions

· livraison de repas à domicile (*)

· collecte et livraison à domicile de linge repassé (*)

-     assistance aux personnes âgées ou aux autres personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux

-    assistance aux personnes handicapées y compris les activités d’interprète en langue des signes de techniciens de l’écrit et de codeurs en langage parlé complété

-     garde malade à l’exclusion des soins

-     aide à la mobilité et au transport de personnes ayant des difficultés de déplacement (*),
-    prestation de conduite d’un véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile  au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives (*)
-     accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapés en dehors de leur domicile (promenades, transports, acte de la vie courante) (*) 

· livraison de courses à domicile (*)

· assistance informatique et Internet à domicile,

· soins et promenades d’animaux domestiques, à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes,

· soins esthétiques à domicile pour les personnes dépendantes  

· maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire,

· assistance administrative à domicile

· activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services aux personnes.

(*) À la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services comprenant un ensemble d’activités effectuées à domicile
OSP éligibles : les associations, les entreprises quelle que soit leur forme juridique, les coopératives, les CCAS, les SSIAD,  les EHPAD, les régies de quartier….
· Les conditions pour l’enregistrement de la déclaration
Pour ouvrir droit aux avantages, la déclaration doit être enregistrée par l’UT 92 et doit remplir des conditions :
· Respect de la condition d’activité exclusive (CAE) :
Les organismes de services à la personne (OSP) doivent exercer, à titre exclusif, des activités relevant du D. 7231-1 du code du travail et exclusivement auprès de particuliers.
Des exceptions sont prévues par la loi concernant les associations intermédiaires, les CCAS, les résidences services, les SSIAD, les EHPAD….
Ces organismes, dispensés de la CAE, doivent s’engager à mettre en place une comptabilité analytique séparée permettant de rendre compte des charges et produits liés à l’activité de SAP.

· Respect de l’offre globale de services :
Le demandeur s’engage à  proposer les activités exercées dans l’environnement du domicile(*), en plus d’une ou plusieurs activités exercées au domicile du particulier.

La procédure de demande de declaration
· La demande de déclaration
Elle est faite accompagnée des engagements :

Soit par téléprocédure : en ligne sur le site www.servicesalapersonne.gouv.fr ou depuis l’extranet nOva,

Soit exceptionnellement par envoi postal RAR à l’UT de la DIRECCTE du lieu d’implantation du siège social de l’OSP.

Le dossier peut être téléchargé depuis le site internet de l’ANSP (pas encore effectif).
· Modalités d’instruction de la déclaration
· Si votre demande est validée, vous recevrez un récépissé de déclaration. 
· Si votre demande n’est pas validée, vous recevrez un appel téléphonique ou un courriel de l’UT92.
· Vos interlocuteurs

L’UT de la DIRECCTE du lieu d’implantation du siège social de votre organisme 

Consultez le site : www.travail-solidarite.gouv.fr  
    (Informations pratiques  - Nos services en régions)
· Contacts utiles

Agence nationale des services à la personne : www.servicesalapersonne.gouv.fr
Plateforme téléphonique nationale : 32-11
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